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ET LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

AUX ACTIVITÉS DE L’OEA
DEMANDE DE PARTICIPATION AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION 
DES ÉTATS AMÉRICAINS PRÉSENTÉE CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 6 
DES DIRECTIVES POUR LA PARTICIPATION DES INSTITUTIONS 
DE LA SOCIÉTÉ CIVILE AUX ACTIVITÉS 
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
[CP/RES. 759 (1217/99)]
[Jamaicans for Justice]

ANALYSE DES ÉLÉMENTS RELATIFS À LA DEMANDE 
INTRODUITE PAR L’ORGANISATION JAMAICANS FOR JUSTICE
EN VUE DE PARTICIPER AUX ACTIVITÉS DE L'OEA
Le présent document a été élaboré par le Département des questions internationales, Secrétariat aux relations extérieures, en vue de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) au sujet de l’organisation de la société civile dénommée Jamaicans for Justice.
Les informations figurant dans le présent rapport sont soumises pour donner suite à la résolution CP/RES. 759 (1217/99), “Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA”. Ce document contient aussi un résumé et un exposé des diverses pièces présentées par Jamaicans for Justice conformément à ces directives.
1.
Antécédents
L’organisation Jamaicans for Justice est une organisation à but non lucratif, sans appartenance politique, fondée le 15 octobre 1999 à Kingston (Jamaïque). Elle a pour mission de promouvoir la réforme des systèmes judiciaire, économique, social et politique pour favoriser l’égalité des chances, le bien-être et la protection sociale pour tous les citoyens.
L'organisation Jamaicans for Justice remplit sa mission en effectuant un suivi sur certaines affaires et en offrant des services juridiques aux victimes présumées d’abus de droits par la police et les forces de sécurité, et de la réalisation de campagnes pour une responsabilité accrue du secteur public, tout en sensibilisant la population aux droits de la personne par des activités de collaboration civique avec les décideurs et des programmes éducatifs sur les droits sociaux et économiques. Jamaicans for Justice participe également à des conférences locales et internationales traitant de questions de sécurité des personnes, d’accès à l’information et d’abus de droits. 
Jamaicans for Justice a présenté plusieurs rapports, pétitions et requêtes de mesures conservatoires à la Commission interaméricaine des droits de l'homme de l'OEA et participé à la Trente-neuvième Session ordinaire de l'Assemblée générale en juin 2009. Par ailleurs, elle a participé à la réunion préparatoire de la Première Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques (MISPA-I) en aout 2008. 
Dans le cadre de sa mission, Jamaicans for Justice a collaboré avec d’autres organisations locales et internationales, notamment Amnesty International, le Centre Carter et le Commonwealth Human Rights Initiative. L’organisation a financé ses activités grâce à une subvention reçue du Bureau des affaires publiques du Département d’État des États-Unis, de l’ambassade du Royaume-Uni, de l’ambassade d’Allemagne à la Jamaïque, de Christian Aid, et par d’autres activités de levée de fonds. 

Jamaicans for Justice a déposé sa demande d’accréditation à l’OEA le 8 septembre 2008.
2.
Nom, adresse et date de création de l’OSC:
Nom:


Jamaicans for Justice
Adresse:

2 Fagan Avenue Kingston 8 



Jamaica, West Indies
No de téléphone:
(876) 755 – 4524-6
Télécopieur:

(876) 755 – 4355
Adresse électronique:
ja.for.justice@cwjamaican.com
Site Web:

www.jamaicansforjustice.org 
Directeur exécutif:
Carolyn Gomes 
Date de création: 
15 octobre 1999
3.
Principaux domaines d’activités de l’OSC et leurs relations avec les activités de l’OEA
Au nombre des domaines d’activités de Jamaicans for Justice qui sont liées aux activités de l’OEA, citons les suivants:
· Sensibiliser la population pour mieux l’informer de ses droits juridiques et humains de manière à garantir l’accès à ces droits;
· Mener des programmes de recherche, de vulgarisation et de plaidoyer sur des questions de justice sociale et économique par l’organisation d’ateliers à l’intention des collectivités, la production de rapports et la réalisation de campagnes d’information par la radio et la presse écrite;
· Encourager la création de tribunes de dialogue entre la société civile et l'État pour y tenir des discussions sur les droits de la personne, les politiques et les réformes juridiques dans le domaine de la corruption, l’accès à l’information et au système judiciaire pénal jamaïcain, etc.
4.
Contributions potentielles aux activités de l’OEA
Jamaicans for Justice fait la promotion des droits humains de tous les citoyens en déposant des requêtes, en établissant des rapports et en appuyant les victimes de violations des droits de la personne. L'organisation peut contribuer aux domaines d’intervention de l'OEA au moyen des activités suivantes: 
· Suivi d’affaires et offre de conseil juridique aux victimes présumées d’abus de droits par l'État.
· Participation à des conférences locales et internationales traitant de sécurité des personnes, d’accès à l’information et des droits de la personne. 
· Exécution de programmes éducatifs communautaires pour sensibiliser davantage la population sur ses droits juridiques, sociaux et économiques, par des campagnes de radio et presse écrite, des ateliers d’information judiciaire, des bulletins électroniques, des tribunes consultatives, des réunions entre parties prenantes et des rapports annuels sur des questions judiciaires.
5.
Identification des sphères d’intervention de l’OEA
Jamaicans for Justice se propose de collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:  
· Contribuer aux travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) en matière de promotion des droits de la personne et présenter ses observations et recommandations sur ses activités de protection des défenseurs des droits de la personne.
· Avec le Département de la modernisation de l'État et de la bonne gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques, œuvrer à la promotion des principes de la Charte démocratique interaméricaine et à l’appui des réformes du secteur public pour accroitre la transparence des institutions publiques et la confiance placée en elles.  
· Collaborer avec le Département de la coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques en matière d’application et de suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et de son mécanisme de suivi (MESECVI).
· Participer aux réunions des ministres de la justice des Amériques (REMJA) et formuler des recommandations sur ce processus;
· Épauler la tâche réalisée par le Département des questions internationales du Sous-secrétariat aux relations extérieures en participant aux réunions de la société civile et aux tribunes qui se tiennent dans le cadre des assemblées générales de l'OEA, aux réunions ministérielles et aux réunions des organes politiques de l'OEA, en particulier celles traitant du développement, de la bonne gouvernance et de la protection des droits de la personne. 
6.
Documents soumis par l’organisation à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA, datée du 8 septembre 2008
· Statuts et acte constitutif
· Certificat d’adoption des statuts, daté du 15 octobre 1999
· Rapport du président du Conseil pour les périodes 2007-2008 et 2008-2009
· États financiers pour 2007 et 2008 (signés par le cabinet Hamilton, Hall & Co.)
· Rapport présenté à la Commission interaméricaine des droits de l'homme, 2008.
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